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Chartularium Sangallense, VII (1348-1361), bearbeitet von Otto P. Clavadetscher, 

St. Gallen (Historischer Verein des Kantons St. Gallen, Staatsarchiv, Stadtarchiv, Stiftsar­

chiv St. Gallen) 1993, XXII-701 p., 107 reproductions de sceaux.

Nous avons dejä dit dans cette revue et ä plusieurs reprises1, ä propos de precedents 

volumes de cet ouvrage, tout le bien que nous en pensons et le septieme tome suscite la me- 

me admiration. Aussi, plutöt que de nous repeter, extrayons de la mässe qui nous est Offerte 

deux echantillons. Le premier est forme par trois chartes, les numeros 4465, 4469 et 4471 

(p. 315-318, 321-322 et 323) qui datent des 22 fevrier, 6 et 10 mars 1357. L’»honorable et 

vaillant Chevalier sire Eglolf von Rosenberg«, un ministerial du monastere de Saint-Gall 

avait demande ä l’abbe de lui vendre ä lui et ä son fils Rodolphe une rente viagere de 

60 livres en monnaie de Constance, ceci moyennant la somme versee de 600 livres. Cette 

somme permettrait a l’abbe de degager des biens donnes en gages par ses predecesseurs. Te- 

nant compte de la »comprehension et de l’amicale grande fidelite« d’Eglolf et de son fils et 

»en consideration de leur grand zele et de leur fidelite« (quelle insistance sur cette qualite!), 

l’abbe, les dignitaires de l’abbaye et l’ensemble du chapitre (capitel dans le sens de couvent) 

donnent, le 22 fevrier, suite a la requete. La rente est assise sur les revenus de divers 

bailliages de la seigneurie du monastere. Tout ceci parait conforme ä une bonne gestion de 

l’etablissement, mais si on regarde l’acte de plus pres on apprend que ces memes religieux 

pardonnent a Eglolf et ä tous ses ancetres tout le dommage qu’ils ont cause au monastere 

jusqu’a ce jour. 11$ renoncent ä tout recours et continueront a payer la rente meme si Eglolf 

et son fils leur font la guerre. Le 6 mars Eglolf, qui omet de rappeler sa qualite de ministerial, 

et son fils promettent de ne pas pretendre que la rente viagere serait un fief ou un gage. L’ab­

be eprouvait donc des craintes ä ce sujet et avait demande des assurances. Le 10 mars les Ro­

senberg achetent au monastere une rente viagere de 30 livres assises sur les memes revenus, 

moyennant la somme versee de 300 livres; l’acte est redige dans les memes termes que celui 

du 22 fevrier. Faut-il avec Otto P. Clavadetscher y voir une tentative avortee de l’abbe pour 

substituer ä la rente de 60 livres une de 30 livres? Comme les deux actes etaient tous deux 

conserves au monastere oü un responsable de la Conservation des titres y a porte au dos au 

XIVe siede ä peu pres la meme analyse disant que »le sire de Rosenberg a une rente viagere 

du monastere« et comme aucun des deux ne porte de marque d’annulation, je penserais plu­

töt qu’apres le premier achat les Rosenberg se sont dit qu’ils n’avaient pas ete assez exi- 

geants et sont revenus ä la charge pour faire un second placement. Quoiqu’il en soit, un fait 

ressort clairement des trois actes: la vieille abbaye de Saint-Gall etait en position de faiblesse 

vis-a-vis des riches et assez puissants descendants d’un de ses chevaliers-serfs.

Le second echantillon sera un diplöme royal (n° 4117 du Chartularium). II est bon de pre- 

ciser auparavant que durant les quatorze annees couvertes par ce volume la ville de Saint-Gall 

n’a pas re$u moins de neuf diplömes royaux ou imperiaux authentiques de Charles IV, ce qui 

temoigne de l’activite de la chancellerie de ce grand souverain. Celui qui retient ici notre at- 

tention est date du 13 avril 1349. Le roi y est cense accorder divers avantages et Privileges ä la 

ville de Saint-Gall. L’editeur le rapproche de deux autres diplömes du meme souverain, l’un 

du 4 avril 1349 en faveur de Constance et l’autre, du 9 janvier 1348, en faveur de 23 villes im­

periales de Souabe. Ainsi que l’a deja fait recemment Margarete Kühn2 lorsqu’elle edita les 

actes politiques du regne de Charles IV de l’annee 1349, il faut inclure dans la comparaison 

un dernier diplöme, date du 23 avril 1349, de meme teneur que celui en faveur de Constance 

mais adresse, lui, ä la ville de Zurich. La confrontation de ces quatre actes, facile gräce aux ob- 

servations diplomatiques faites par Otto P. Clavadetscher et Margarete Kühn, est des plus 

instructives pour l’histoire du terrible pogrome de 1348-1349 et de ses sequelles.

1 Cf. Francia 12 (1984) p. 791-794, 15 (1987) p. 963-964, et 17/1 (1990) p. 300-301. Voir aussi 19/1 

(1992) p. 327-328.

2 MGH Constitutiones et acta publica imperatorum et regum, t. IX, Weimar 1977-1983, p. 191 n. 1, 

p. 197 n. 1, et p. 201 n. 1.
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Le 9 janvier 1348 Charles IV avait accorde ä des villes imperiales de Souabe parmi les- 

quelles ne figuraient ni Constance, ni Zurich, ni Saint-Gall, la confirmation de leurs cou- 

tumes et de leurs Privileges obtenus jusqu’a ce jour, la promesse de ne pas les vendre, de ne 

pas les donner en gage (le souverain pouvait normalement en disposer puisqu’il s’agissait de 

villes ayant l’Empire pour seigneur), de ne pas tolerer qu’on les attaquät au nom du roi. A 

l’article 4 il renon^ait en leur faveur, pour une periode allant jusqu’au jour de la delivrance 

du diplöme, donc jusqu’au 9 janvier, a l’arriere de l’impöt du a l’Empire et aussi ä l’argent 

paye pour la protection royale par les juifs habitant la. Les deux articles suivants autori- 

saient les villes a se defendre ensemble contre quiconque violerait les dispositions de l’acte 

et ä s’adresser en cas de necessite au souverain qui les ecouterait gräcieusement.

Les 4 et 23 avril 1349 le roi accorde les memes faveurs a Constance et ä Zurich mais com- 

plete l’article 4: il n’y a plus seulement renonciation ä l’arriere de la taxe de protection des 

juifs pour lesquels on precise maintenant »qui y ont habite et y habitent encore«, mais aussi 

ä tous les biens des juifs qui avaient peri, ceci en ces termes: »et pour ce qui est du bien que 

les juifs de Constance (respectivement de Zurich) ayant peri ont laisse apres leur mort, com- 

me ils (la ville et les bourgeois) ont agi en toutes ces choses pour plaire ä l’Empire et a nous, 

conformement a notre volonte, nous les tenons entierement quittes pour toutes ces memes 

choses par le moyen de cette lettre et pour ceci ils ont et doivent avoir entierement notre 

gräce«. L’exemplaire destine ä Constance est date de Constance, celui destine ä Zurich Test 

de Zurich; le souverain est donc cense s’etre rendu sur place dans les deux cas. Quant au di­

plöme en faveur de Saint-Gall, son texte reprend celui du diplöme de Constance (et de Zuri­

ch) mais le complete en traitant des points suivants: Les bourgeois ne pourront etre cites de- 

vant un tribunal exterieur ä la ville. Ils ne pourront servir de caution pour le prince-abbe et 

l’abbaye de Saint-Gall, et ceux qui ont des revendications ä l’encontre du prince-abbe et de 

l’abbaye ne pourront s’attaquer ä eux. Pour ce qui est des impöts dus ä l’Empire la remise 

portera sur une periode allant jusqu’a la Saint-Martin 1350 et non pas seulement jusqu’au 

jour de la delivrance de l’acte. L’article relatif aux juifs est le meme que dans les diplömes en 

faveur de Constance et de Zurich, sauf que la proposition »qui y ont habite et y habitent en­

core« est reduite ä »qui y ont habite«. Cette suppression de mots est lourde de sens: il n’y a 

plus de juifs ä Saint-Gall, leur communaute a ete aneantie.

Les trois diplömes en question paraissent suspects ä Margarete Kühn. Otto P. Clavadet- 

scher est plus precis: il pense que le diplöme en faveur de Constance est authentique mais a 

ete redige par le beneficiaire et qualifie le diplöme possede par Saint-Gall de faux. Pour cet­

te derniere affirmation il s’appuie sur les faits suivants: dans la date manquent deux indica- 

tions indispensables, le lieu et l’annee du regne; par ailleurs si le sceau du roi est authentique, 

son attache par contre est endommagee et trahit un reemploi. Il note en outre que ce diplö­

me est de la meme main que celui en faveur de Constance, ce qui ne saurait etonner puisque 

les deux villes sont proches l’une de l’autre. On pourrait completer ses observations en y 

ajoutant une fourchette concernant le moment de la fabrication: entre avril 1349 et le 16 oc­

tobre 1356. En effet dans un autre acte de Charles IV confirmant les franchises de Saint-Gall 

ä cette derniere date (Chartularium, t. VII, p. 296-298) il n’est plus question de l’arriere 

d’impöt et des biens des juifs.

La confection des quatre diplömes de Charles IV s’eclaire lorsqu’on replace les faits dans 

leur contexte historique. Elu roi en 1346, Charles IV n’a pu s’affirmer qu’apres la mort, sur- 

venue l’annee suivante, de l’empereur Louis de Baviere, et jusqu’en mai 1349 la couronne lui 

fut disputee par l’antiroi Günther von Schwarzburg. Pour gagner ä sa cause vingt-trois 

villes imperiales de Souabe, Charles leur accorda le 9 janvier 1348 de tres grands avantages. 

La faiblesse temporaire du pouvoir royal et l’arrivee de la peste noire qui secoua la societe 

jusque dans ses fondements rendirent possible peu apres le declenchement de terribles po- 

gromes dans les pays de langue allemande. On a vu le sort des juifs de Saint-Gall. Une ques­

tion tres importante au point de vue economique surgit alors ici comme dans les autres villes 
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qui avaient ete le theätre de massacres: qu’adviendrait-il des biens des juifs saisis par les 

villes et, dans la mesure oü elles n’avaient pas ete brülees, des creances qifils avaient dete- 

nues? Normalement ils auraient du echoir au roi puisque les juifs etaient censes etre »les ser- 

viteurs de la chambre du roi« mais Charles IV n’avait pas encore Fautorite necessaire pour 

imposer une teile mesure et il ne voulait pas beneficier directement des crimes commis qu’il 

reprouvait. Ainsi n’intervenait-il qu’avec prudence en cette affaire. A un moment que nous 

ignorons encore les bourgeois de Zurich, de Constance et de Saint-Gall voulurent normali- 

ser leurs rapports avec le nouveau souverain et se pencherent sur la question epineuse de 

l’argent que celui-ci etait en droit de leur reclamer. Ils deciderent de fabriquer des diplömes 

royaux qu’ils pourraient opposer ä d’eventuels mandataires du roi et confierent cette täche a 

un habile redacteur. Pour Zurich et Constance on adopta le meme texte puisque ces villes 

avaient le meme Statut. II en alla differemment pour Saint-Gall qui avait deux seigneurs, 

FEmpire et Fabbaye de Saint-Gall. Pour impressionner les lecteurs de l’acte, le redacteur eut 

Faudace de dater de Constance le diplöme en faveur de Constance et de Zurich celui en fa- 

veur de cette derniere alors que le souverain ne rendit visite a ces villes qu’en 1353. Ces di­

plömes sont-ils faux? Oui pour Facte detenu par Saint-Gall ainsi que Fa demontre Otto P. 

Clavadetscher. Pour les deux autres diplömes la reponse est tres malaisee. Des scribes de la 

chancellerie royale n’auraient evidemment jamais ecrit de tels actes mais des chartes de fran- 

chises peuvent avoir ete ecrites par le beneficiaire puis remises, pour approbation et authen- 

tification a la personne habilitee en droit pour accorder teile ou teile faveur. Par Fapposition 

du sceau de cette personne les actes en question devenaient authentiques et etaient finale- 

ment delivres au beneficiaire.

Tel a ete probablement le cas pour le diplöme de Constance selon Otto Clavadetscher qui 

se fonde sur Fexamen du sceau et de son attache: ni Fun ni l’autre ne pretent ä critique. On 

ecartera toutefois pas entierement la possibilite d’une imitation parfaite d’un scellement au- 

thentique car Part du faussaire pouvait aller tres loin. On se demandera en outre pourquoi le 

diplöme de Saint-Gall sorti du meme atelier comporte des imperfections. Faux ou authen­

tiques, ces actes constituaient une bonne arme juridique pour Saint-Gall, Constance et Zu­

rich dans une affaire dont on ne saurait sous-estimer Pimportance, et Charles IV qui etait un 

fin politique evitait autant que possible les conflits. Aussi comprend-on que les originaux, 

conserves dans les trois cas, ne comportent aucune marque indiquant une contestation de la 

part de la chancellerie du souverain.

Certains medievistes effrayes par Fampleur de la täche que representent des editions 

scientifiques, seraient tentes de simplifier et reduire Fapparat critique dont Finteret leur 

parait secondaire. Les deux echantillons sur lesquels nous nous sommes arrete quelques 

instants nous rappellent combien precieuses pour Fhistorien sont les minutieuses et par- 

fois longues observations accompagnant les textes. La preface du tome VII nous apprend 

que la collaboration de Madame Clavadetscher-von Tscharner ä cette ceuvre monumen­

tale va prendre fin. Puisse la parution des volumes suivants garder neanmoins la meme ca- 

dence!

Christian Wilsdorf, Colmar
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